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L’état des ressources en eau douce 
dans le monde
Au niveau mondial, l’agriculture exploite 70 % des volumes d’eau 
douce prélevés, suivie par l’industrie avec un peu moins de 20 % 
puis environ 12 % pour les usages domestiques (ou municipaux).

Les eaux souterraines fournissent environ 25 % de toute l’eau 
d’irrigation et la moitié des quantités d’eau douce prélevées 
pour usage domestique (ONU, 2022).

La demande en eau continue d’augmenter sous l’effet 
conjugué du développement socio-économique et de 
l’évolution consécutive des modes de consommation, 
notamment des régimes alimentaires (Zucchinelli et al., 2021), 
ce qui explique que, pour l’essentiel, cette augmentation 
concerne les villes, les pays et les régions qui connaissent 
un développement économique rapide, notamment les 
économies émergentes (Ritchie et Roser, 2017).

On estime que près de la moitié de la population mondiale est 
confrontée à de graves pénuries d’eau pendant au moins une 
partie de l’année (GIEC, 2023). Si cette situation ne dure que 
quelques mois par an dans certaines régions, elle perdure tout 
au long de l’année dans d’autres.

Le stress hydrique a de lourdes conséquences sur la 
stabilité sociale et l’on estime que 10 % de la hausse des 
flux migratoires sur la planète sont liés à des déficits 
hydriques (Zaveri et al. 2021).

Rien ne permet d’établir avec certitude une relation entre 
le produit intérieur brut (PIB) par habitant d’un pays et les 
ressources en eau à sa disposition.

L’augmentation de la quantité d’eau utilisée par habitant 
augmente généralement avec le développement des 
économies les plus pauvres, en commençant par 
l’agriculture irriguée et d’autres activités à fort besoin en 
eau (y compris les services municipaux d’alimentation en 
eau et d’assainissement), pour ensuite diminuer au fur et 
à mesure que les économies se diversifient et, finalement, 
se stabiliser lorsqu’elles parviennent à maturité (Duarte 
et al., 2013 ; Miglietta et al., 2017). Toutefois, si l’on tient 
également compte de l’eau utilisée pour la production de biens 
importés (« eau virtuelle »), cette stabilisation de l’utilisation 
de l’eau n’est en fait qu’une illusion. Il arrive, en effet, que 
des économies matures externalisent des processus de 
production nécessitant de grandes quantités d’eau vers des 
pays en développement. Ainsi, cette prétendue stabilisation 
peut en réalité aggraver les pénuries d’eau dans ces pays 
exportateurs (Hernandez et al., 2020).

Dans les pays à faible revenu, près de 80 % des emplois ont 
une dépendance envers l’eau, principalement en raison de la 
prédominance de l’agriculture (un secteur à fort besoin en eau) 
en tant que principal employeur. Ce nombre est nettement 
plus élevé que pour les pays à revenu élevé, où l’on estime que 
50 % des emplois ont une dépendance envers l’eau, le marché 
de l’emploi de ces pays étant plus diversifié et moins tributaire 
des ressources en eau (Connor et Chaves Pacheco, 2024).

Au fur et à mesure que les pays s’enrichissent, la pollution de 
l’eau ne disparaît pas mais évolue (Desbureaux et al., 2022). 
Dans les pays à faible revenu, la mauvaise qualité de l’eau 
ambiante résulte principalement d’un traitement insuffisant 
des eaux usées tandis que dans les pays à revenu élevé, les 
eaux de ruissellement agricoles posent le problème le plus 
grave. Malheureusement, les données sur la qualité de l’eau 
restent rares (ONU, 2023a).

Les contaminants émergents incluent les produits 
pharmaceutiques, les perturbateurs endocriniens, les produits 
chimiques industriels, les détergents, les cyanotoxines et 
les nanomatériaux (Sauvé et Desrosiers, 2014). Une étude 
portant sur 258 cours d’eau de la planète a ainsi révélé que 
plus d’un quart d’entre eux possédaient des concentrations 
d’ingrédients pharmaceutiques actifs excédant les seuils 
de sûreté acceptables (Wilkinson et al., 2022). Bien que les 
effets exacts sur la santé humaine et la biodiversité restent 
encore mal connus, il semble que cette situation renforcera la 
résistance aux antibiotiques (OMS, 2014).

Au cours de la période 2002-2021, les inondations ont causé la 
mort de près de 100 000 personnes (dont 8 000 pour la seule 
année 2022), touché 1,6 milliard d’autres (dont 57 millions 
en 2022) et provoqué des pertes économiques estimées à 
832 milliards de dollars EU (dont 45 milliards en 2022). Sur 
la même période, les sécheresses ont touché 1,4 milliard 
de personnes, causant la mort de plus de 21 000 autres, 
et provoqué des pertes économiques de 170 milliards de 
dollars EU (CRED, 2023).

L’accroissement du réchauffement climatique devrait 
intensifier le cycle de l’eau sur la planète et accroître encore 
l’intensité et la fréquence des inondations et des sécheresses, 
avec davantage d’événements climatiques et météorologiques 
extrêmes ainsi que des saisons plus marquées. En 
outre, l’incidence des maladies transmises par l’eau et à 
transmission vectorielle qui sont influencées par le climat 
devrait augmenter dans toutes les régions du monde, tandis 
que les écosystèmes d’eau douce subiront plus fréquemment 
des dommages considérables et des pertes de plus en plus 
irréversibles (GIEC, 2023).

Il n’existe actuellement aucune base mondiale de données ou 
d’informations empiriques concernant directement la relation 
entre les ressources en eau et la paix, probablement parce que 
cette dernière est difficile à définir, en particulier si l’on tient 
compte de facteurs tels que l’égalité et la justice.

D’après la Base de données internationale sur les évènements 
liés à l’eau, qui recense plus de 6 400 événements historiques 
liés à l’eau ayant eu lieu entre 1948 et 2008, il apparaît que la 
majorité de ces événements ont conduit à plus de coopération 
plutôt qu’à davantage de conflits. Toutefois, la chronologie 
des conflits liés à l’eau établie par le Pacific Institute (s.d.) 
répertorie plus de 1 600 incidents, allant d’attaques directes 
sur des pompes et des systèmes de canalisation à « des 
menaces anonymes concernant la contamination des réserves 
en eau par des ‘‘contaminants biologiques’’ ». La majorité de 
ces événements surviennent au niveau local (territorial).
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Les progrès accomplis dans la 
réalisation de l’ODD 6
Exception faite des indicateurs relatifs à l’eau potable et à 
l’assainissement, l’analyse complète de la plupart des indicateurs 
des cibles du sixième objectif de développement durable (ODD) 
s’avère extrêmement difficile en raison de lacunes en matière de 
suivi et de compte-rendus (ONU, 2023b).

En 2022, 2,2 milliards de personnes n’avaient pas accès à 
des services d’alimentation en eau potable gérée de façon 
sûre (cible 6.1 des ODD). Les progrès enregistrés entre 2015 
et 2022 se sont principalement limités aux zones urbaines, où 
la fourniture de services peine à répondre aux besoins liés à la 
croissance démographique. Parmi les personnes ne disposant 
pas même de services de distribution d’eau potable, quatre sur 
cinq vivent en zone rurale (UNICEF/OMS, 2023).

En ce qui concerne l’assainissement (cible 6.2 des ODD), la 
situation est tout aussi désastreuse : 3,5 milliards de personnes 
n’ont pas accès à des services d’assainissement gérés de 
façon sûre. La croissance de la population urbaine ne cesse de 
s’accélérer sans que les villes et les collectivités ne parviennent à 
suivre le rythme.

En effet, « pour parvenir à une couverture universelle d’ici a  ̀2030, 
les progrès mondiaux actuels devront connaître une forte 
accélération : ils devront être multipliés par six pour l’eau potable, 
par cinq pour l’assainissement et par trois pour l’hygiène » 
(ONU, 2023c, p. 24).

Dans bon nombre de pays à faible revenu et à revenu 
intermédiaire inférieur, les données sur la qualité de l’eau 
ambiante (cible 6.3 des ODD) ne sont pas collectées 
régulièrement. Ce qui signifie que plus de trois milliards 
de personnes pourraient être en danger parce que l’état de 
salubrité de leurs écosystèmes d’eau douce est en dessous 
des normes (PNUE, 2021a).

S’agissant de l’efficacité de l’utilisation des ressources en eau 
(cible 6.4 des ODD), des informations sporadiques semblent 
indiquer une amélioration dans tous les secteurs de l’économie. 
En 2020, l’efficacité d’emploi des ressources en eau a surtout 
progressé dans l’agriculture (20 % par rapport à 2015) devant les 
secteurs de l’exploitation minière, de l’industrie, de la fabrication, 
de l’électricité et de la construction (13 %) (ONU-Eau, 2019). 
Toutefois, des efforts supplémentaires sont nécessaires pour 
renforcer l’efficacité au sein de l’agriculture irriguée, secteur 
ayant les plus forts besoins en eau (ONU-Eau, 2021a).

En 2020, la mise en œuvre de la gestion intégrée des ressources 
en eau (indicateur 6.5.1 des ODD) avait atteint, au niveau mondial, 
54 % en moyenne (PNUE, 2021b). Sur les 153 pays partageant 
des cours d’eau, lacs et aquifères transfrontaliers, seuls 32 
ont conclu des accords opérationnels sur au moins 90 % de la 
superficie de leurs bassins transfrontaliers (indicateur 6.5.2 des 
ODD) (CEE/UNESCO, 2018).

Même si la disponibilité des eaux de surface dans un bassin 
fluvial sur cinq a connu des fluctuations significatives entre 2015 
et 2020, l’ampleur globale de l’évolution des écosystèmes liés à 
l’eau (cible 6.6 des ODD) reste inconnue (ONU, 2023c).

Les montants d’aide publique au développement versés au 
secteur de l’eau (cible 6.a des ODD) ont diminué de 15 % 
entre 2015 et 2021 (passant de 9,6 milliards à 8,1 milliards de 
dollars EU). En ce qui concerne l’eau potable en milieu rural 
et la gestion des ressources en eau (cible 6.b des ODD), plus 
de 85 % des pays ayant répondu (105 sur 123) disposaient 
de procédures participatives définies par la loi ou par des 
mesures politiques. En revanche, seuls 29 des 117 pays ayant 
répondu ont fait état d’une participation élevée ou très élevée 
des communautés aux processus de planification et de 
gestion de l’eau potable en milieu rural et des ressources en 
eau (ONU, 2023b).

On estime que fournir un accès universel à l’eau potable, à 
l’assainissement et à l’hygiène (cibles 6.1 et 6.2 des ODD) 
dans 140 pays à revenu faible et intermédiaire coûtera environ 
1 700 milliards de dollars EU pour la période 2016-2030, 
soit 114 milliards par an (Hutton et Varughese, 2016). Il a 
également été montré que le rapport avantage-coût (RAC) 
de ces investissements fournit un rendement largement 
positif dans la plupart des régions. Selon une étude, les 
RAC des investissements actuels s’élèvent à 3,4 et 6,8 pour 
l’approvisionnement en eau potable, et à 2,5 et 5,2 pour 
l’assainissement, en zones urbaines et en zones rurales 
respectivement (Hutton et Varughese, 2016).

Agriculture et développement rural
Le secteur agricole est le principal employeur des personnes 
pauvres dans le monde (Townsend et al., 2013). Environ 
80 % des personnes en situation d’extrême pauvreté vivent 
en milieu rural et leur subsistance comme leur sécurité 
alimentaire sont assurées par l’agriculture (FIDA, 2010). Ainsi, 
le développement général du monde rural et le large partage 
de ses apports constituent des moyens efficaces de réduire la 
pauvreté et l’insécurité alimentaire (ONU, 2023a) (encadré 1).

La sécurité alimentaire peut jouer un rôle moteur dans 
l’avènement de la paix et de la prospérité ; pour autant, elle 
reste extrêmement vulnérable aux perturbations résultant des 
conflits. On estime qu’entre 690 et 783 millions de personnes 
dans le monde ont souffert de la faim en 2022 et l’on prévoit 
que près de 600 millions de personnes en souffrent encore 
en 2030. À l’échelle mondiale, l’insécurité alimentaire touche 
de manière disproportionnée les femmes et les habitants des 
zones rurales (FAO/FIDA/UNICEF/PAM/OMS, 2023).

Depuis 1961, la superficie totale de terres irriguées a plus 
que doublé, passant de 139 millions d’hectares à plus de 
328 millions d’hectares en 2018 (FAO, 2021). Les cultures 
irriguées représentent près de 40 % de la production agricole 
mondiale, alors qu’elles n’occupent que 20 % de l’ensemble 
des terres (FAO/OCDE, 2021).

L’irrigation joue un rôle crucial dans la transition d’une 
agriculture de subsistance vers une agriculture commerciale 
comme dans la réduction de la pauvreté et la croissance 
économique. En règle générale, les cultures irriguées génèrent 
des rendements de 30 % à 100 % supérieurs à ceux des 
cultures pluviales adjacentes.
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Plus de trois milliards de personnes vivent dans des régions 
agricoles qui connaissent des manques ou des pénuries d’eau 
d’un degré élevé à très élevé (FAO, 2020). On s’attend à ce que 
les effets du changement climatique aggravent encore cette 
situation, ce qui aura des répercussions sur les systèmes 
agroalimentaires et la santé humaine entre autres.

Afin de satisfaire les besoins alimentaires d’une population 
mondiale qui atteindra dix milliards de personnes en 2050, 
la production agricole devra augmenter de près de 50 % 
par rapport à 2012 (FAO, 2017), essentiellement par 
l’irrigation, le captage et le stockage de l’eau, parmi d’autres 
innovations technologiques. 

C’est souvent aux femmes que revient la responsabilité de 
concilier les usages domestiques et agricoles de l’eau, tout 
comme celle de collecter des quantités d’eau suffisantes pour 
le foyer, ce qui alourdit la charge de travail domestique et non 
rémunéré des femmes et des filles.

Encadré 1   Assurer la subsistance des petits exploitants 
agricoles dans la lutte contre la pauvreté

Dans les pays à faible revenu et à revenu intermédiaire, 
près de 84 % des petites exploitations agricoles se situent 
dans des régions où l’eau est peu abondante, de sorte que 
moins d’un tiers d’entre elles peut employer l’irrigation 
(Ritchie, 2021 ; FAO, 2021). Il est nécessaire d’accorder plus 
d’attention et de soutien aux petits exploitants agricoles et 
aux personnes pauvres vivant en zone rurale, en particulier 
aux femmes et aux enfants, étant donné leur contribution à 
la réalisation des objectifs de développement durable ainsi 
qu’à la préservation des écosystèmes locaux. Le Cadre de 
la FAO relatif à la pauvreté rurale extrême reconnaît que la 
préservation et la restauration des ressources naturelles 
devraient bénéficier directement aux personnes pauvres 
en milieu rural, en particulier à celles qui vivent dans des 
zones isolées et marginalisées. Cette approche renvoie à la 
promotion d’une gouvernance responsable de la tenure des 
ressources. Reconnaître la légitimité du droit de tenure des 
personnes quant à l’utilisation, la gestion et le contrôle des 
terres, des ressources en eau, de la biodiversité, des forêts 
et des stocks halieutiques est fondamental si l’on veut aider 
les ruraux extrêmement pauvres à s’adapter au changement 
climatique (FAO, 2019).

Une meilleure connaissance du rôle de l’eau dans la 
subsistance en zone rurale et l’adoption d’approches 
participatives axées sur les petits exploitants agricoles 
pourront permettre de mener des actions ciblées afin de 
renforcer la résilience, d’identifier les technologies de l’eau 
appropriées et de les adapter comme de promouvoir des 
investissements intelligents dans le domaine de l’eau afin 
de réduire la pauvreté. Les partenaires internationaux et 
nationaux mettent au point des outils méthodologiques 

Exemple d’action

basés sur une cartographie des moyens de subsistance 
afin d’aider les investisseurs et les décideurs politiques à 
établir des priorités, à planifier des interventions en lien 
avec l’eau en faveur des petits exploitants agricoles et à 
les mettre en œuvre, à réaliser des études régionales et 
nationales sur la réduction de la pauvreté en milieu rural au 
moyen d’interventions en lien avec l’eau et à appliquer des 
technologies et des méthodes qui permettent d’accroître 
l’incidence des projets de développement ciblant les 
agriculteurs pauvres, en particulier les femmes (FAO, s.d.).

Établissements humains
Les plus riches bénéficient souvent de services 
d’approvisionnement en eau et d’assainissement à faible coût 
alors que les personnes défavorisées déboursent une somme 
d’argent beaucoup plus élevée pour des services insalubres 
de bien moindre qualité (WWAP, 2019). Or, sans constituer 
un facteur direct de conflit, les inégalités dans l’accès aux 
services d’approvisionnement en eau et d’assainissement 
représentent des obstacles majeurs à la stabilité et à la 
prospérité socio-économiques.

Si les droits humains à l’eau et à l’assainissement confèrent 
à chacun le droit d’avoir accès, sans discrimination, à des 
services WASH abordables, les communautés touchées par 
les conflits sont souvent, dans la pratique, confrontées à des 
discriminations et d’autres entraves, y compris de la part des 
pouvoirs publics qui sont pourtant les garants ultimes d’un 
accès à ces services (encadrés 2 et 3).

Les dommages causés aux infrastructures hydrauliques 
accroissent la durée d’exposition des femmes et des enfants 
(en particulier des filles), principaux responsables de la 
collecte de l’eau, aux risques de violence tout en réduisant 
le temps dont ils disposent pour s’instruire, travailler et 
s’adonner aux loisirs (ONU-Femmes/DAES, 2022). Selon des 
données issues d’enquêtes menées dans huit pays d’Afrique 
subsaharienne, la collecte de l’eau nécessite un trajet de 
66 minutes en moyenne pour les personnes vivant dans 
des zones en proie à des conflits internes en lien avec l’eau 
contre 30 minutes pour les personnes vivant dans des zones 
sans conflit (Pearson et al., 2021). Cet écart souligne l’intérêt 
d’adopter une perspective sexospécifique dans l’élaboration 
des politiques visant à réduire les difficultés en l’absence 
d’approvisionnement en eau potable (ONU-Femmes, 2023).

Selon le Rapport mondial sur le déplacement interne 2023 (GRID), 
le nombre de personnes déplacées dans leur propre pays a 
atteint 71,1 millions à la fin de l’année 2022 dans le monde, son 
plus haut niveau jamais enregistré. Parmi elles, 88 % l’étaient en 
raison des conflits et de la violence (IDMC, 2023).

Chaque année, le nombre de personnes déplacées dans leur 
pays à la suite d’une catastrophe naturelle dépasse celui des 
personnes déplacées en raison d’un conflit. La plupart des 
déplacements dus aux catastrophes naturelles sont causés 
par des phénomènes météorologiques en lien avec des 
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conditions hydrologiques extrêmes (IDMC, 2022). La Banque 
mondiale a prévenu qu’en l’absence de mesures efficaces 
de lutte contre le changement climatique, celui-ci pourrait 
contraindre 216 millions de personnes à migrer d’ici à 2050. 
Pour l’essentiel, ces migrations devraient se faire à l’intérieur 
des frontières nationales (Clement et al., 2021).

Encadré 2   Promouvoir la coopération pacifique grâce aux 
services WASH dans le Kordofan méridional (Soudan)

Pendant des années, les communautés nomades et les 
communautés sédentaires de Kadugli et Reif Shargi ont 
respecté un accord mutuel sur la répartition de l’utilisation des 
sources d’eau. Toutefois, en 2021, un affrontement meurtrier 
entre les groupes sédentaires et les groupes nomades a éclaté 
du fait d’une pompe à eau endommagée, et s’est soldé par la 
perte d’accès à l’eau pour ces derniers. Les autorités locales 
et les partenaires du secteur WASH ont lancé une initiative 
conjointe visant à installer des pompes à eau supplémentaires 
dans les zones propices à l’interaction entre communautés 
nomades et sédentaires (c’est-à-dire dans les zones où les 
résidents partagent la même origine ethnique). Des comités 
WASH conjoints ont été établis et effectuent des opérations 
régulières de contrôle et d’entretien, et interviennent en cas de 
désaccord ou de conflit au niveau des points d’eau.

Source : UNICEF (à paraître).

Industrie
Non seulement l’industrie absorbe des quantités d’eau 
considérables, mais elle génère aussi une pollution de l’eau 
et une dégradation des écosystèmes. Parallèlement, la 
disponibilité de l’eau (c’est-à-dire sa rareté), sa qualité et son 
accessibilité comportent des risques pour l’industrie, ainsi 
exposée à des perturbations de la chaîne d’approvisionnement 
tandis que le changement climatique accroît la fréquence et 
l’ampleur des inondations et des sécheresses.

D’après une analyse réalisée par Trucost (une filiale de 
Standard & Poor’s ; Bernick, 2017), les risques déclarés pesant 
sur les ressources en eau représentent environ 126 milliards 
de dollars EU, un montant qui pourrait atteindre 439 milliards 
si l’on tient compte des entreprises qui ne communiquent 
pas d’informations à ce sujet. Il s’agit ici de risques liés 
à l’augmentation des coûts d’exploitation résultant de la 
détérioration de la qualité de l’eau et des perturbations de 
l’approvisionnement. Si les entreprises devaient assumer tous 
les coûts liés à la diminution des quantités d’eau qui leur sont 
attribuées, à l’intensification des opérations de traitement et 
au renforcement des réglementations en matière de rejets 
d’effluents, elles verraient leurs bénéfices moyens diminuer de 
18 % (industrie chimique) à 116 % (industrie agroalimentaire).

Exemple d’action

Une enquête menée pendant six ans auprès de plus de 
16 000 entreprises du secteur formel de plus d’une centaine 
d’économies a révélé qu’au cours d’un mois type, chaque 
nouvelle coupure d’eau entraîne une perte de chiffres d’affaires 
de 8,7 % pour une entreprise moyenne (Damiana et al., 2017).

La bonne nouvelle est que « les tendances mondiales laissent 
entrevoir un découplage relatif de l’eau — c’est-à-dire que le taux 
d’utilisation des ressources en eau augmente moins vite que la 
croissance économique » (PNUE, 2015a, p. 5). Cette observation 
est étayée par des données provenant des États-Unis, où le PIB 
a été multiplié par vingt entre le début du XXe siècle et le milieu 
des années 1990, tandis que la demande en eau a été multipliée 
par dix et a diminué après 1985 (Gleick, 2002).

Dans le secteur industriel, le flux linéaire habituel de l’eau, de son 
prélèvement et son emploi au rejet des eaux usées, ne favorise 
généralement pas la réutilisation et le recyclage (PNUE, 2015b). 
Cependant, de nombreuses technologies existantes permettent 
de réduire les quantités d’eau utilisées (diminution des 
prélèvements et de la consommation) ou de les réutiliser et de les 
recycler. À titre d’exemple, la production d’acier consommait 200 
à 300 tonnes d’eau par tonne d’acier produite dans les 
années 1930 et 1940, mais avec le temps, cette consommation a 
été réduite à deux ou trois tonnes (Gleick, 2002).

Il existe néanmoins une importante marge de progression. 
Selon une étude, seule la moitié des entreprises interrogées 
contrôlaient leurs eaux usées et moins de la moitié en 
contrôlaient la qualité (CDP, 2020).

La transition vers les énergies renouvelables contribue à réduire 
à la fois la consommation d’eau et les émissions de carbone. 
Pour les industries chimiques et agroalimentaires (dans plus 
d’une centaine de pays), une progression de 50 % des énergies 
renouvelables pourrait se traduire par une diminution de 60 % 
des quantités d’eau utilisées et par une réduction encore plus 
importante des émissions de carbone (Bryan et al., 2021).

Les solutions fondées sur la nature vont de pair avec le capital 
naturel et sont fréquemment utilisées en combinaison avec 
l’infrastructure grise. Les zones humides artificielles servant 
à traiter certains types d’eaux usées industrielles en sont une 
application bien connue. Elles garantissent une performance 
à long terme, requièrent peu d’entretien et, conséquemment, 
entraînent des coûts d’exploitation peu élevés (Services publics 
et approvisionnement Canada, 2019).

La capacité de l’industrie à mettre l’eau à profit en faveur 
de la prospérité subit l’influence, tant positive que négative, 
de facteurs qui échappent à son contrôle. Les politiques 
et les réglementations, souvent assorties de mesures 
d’incitation financière ou de procédures contraignantes 
(méthode de « la carotte et du bâton ») sont, en ce sens, des 
déterminants significatifs.

Il arrive également que les pénuries d’eau et la pollution de 
l’eau provoquent des situations conflictuelles dans lesquelles 
chaque partie, y compris le secteur industriel, tente d’accaparer 
des ressources en eau limitées, ce qui entraîne une concurrence 
entre des forces inégales (voir encadrés 3 et 4).
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Encadré 3   Approvisionnement en eau et corruption

Une mauvaise gouvernance de l’eau peut être un terrain 
propice à la propagation de la corruption. Pourtant, les 
enquêtes réalisées à ce sujet montrent que les entreprises 
qui ont recours au versement de pots-de-vin sont davantage 
susceptibles d’être confrontées à des pénuries d’eau. « Selon 
les données disponibles, les entreprises qui effectuent des 
paiements informels ou offrent des cadeaux pour obtenir un 
raccordement à l’eau sont davantage exposées aux coupures 
d’eau que celles qui ne se livrent pas à ces pratiques. Les 
estimations indiquent que 26 % des entreprises qui font face 
à des pénuries d’eau ont effectué des paiements informels 
pour obtenir un raccordement alors que seuls 17 % des 
entreprises sans problèmes d’eau ont effectué de tels 
paiements ». Ces pourcentages suggèrent qu’un service d’eau 
mal géré est probablement plus exposé à la corruption et/ou 
qu’une mauvaise gouvernance de l’eau génère des services 
d’eau inadéquats. Quoi qu’il en soit, certaines entreprises 
n’ont d’autre choix que de payer des pots-de-vin pour obtenir 
une distribution d’eau, ce qui entraîne une perte de revenus 
qui pourraient servir à l’amélioration et à l’entretien des 
infrastructures publiques.

Source : Damania et al. (2017, encadré 4.1, p. 54).

Encadré 4   L’industrie minière au cœur de conflits liés à l’eau 
en Amérique latine

Au Chili, de violentes manifestations ont éclaté, en 2011, 
en relation avec les services d'eau, causant la mort de trois 
personnes et mettant un terme au projet d’exploitation du 
cuivre Tía María, d’un budget d’un milliard de dollars EU.

Au Pérou, le projet de mine à ciel ouvert Minas Conga 
(consistant à agrandir la grande mine d’or Minera Yanacocha) 
allait avoir des répercussions sur les habitants de Cajamarca, 
qui dépendent des eaux souterraines des lacs alpins pour 
leurs activités agricoles. Sans compter que la pollution de 
l’eau découlant de la mine Minera Yanacocha suscitait déjà 
de vives inquiétudes. Après que le Gouvernement péruvien 
a approuvé l’évaluation d’impact environnemental de Minas 
Conga, la communauté s’est mobilisée sans relâche pour 
protester contre l’aggravation des atteintes à l’environnement, 
obligeant le Gouvernement a décrété l’état d’urgence. En 2012, 
une manifestation s’est soldée par vingt blessés et trois morts 
en raison de l’utilisation de gaz lacrymogènes et de tirs de 
balles. Le projet fut finalement abandonné en 2016 du fait des 
tensions et des troubles incessants qu’il suscitait.

Le barrage de résidus miniers d’El Mauro, au Chili, est le 
plus grand d’Amérique latine. Au nom de la protection de 
l’environnement, la communauté autochtone locale des 
Caimanes a organisé des actions en justice, une longue grève 
de la faim et des barrages routiers jusqu’à ce que la justice 

Exemple d’action

Exemple d’action

prononce la démolition du barrage. Dans un premier temps, les 
négociations entre la compagnie minière et la communauté 
n’ont guère eu de résultats mais, après plus de dix ans de 
tractations, un accord a pu être conclu en 2016. Celui-ci prévoyait 
la construction d’une usine de dessalement afin de préserver 
la qualité de l’eau ainsi que le versement de compensations 
financières pour les personnes déplacées et la conclusion 
d’accords de baux fonciers.

Source : CDP (2022) et Oh et al. (2023).

Énergie
Pour réaliser l’ODD 7 visant à garantir l’accès de tous à des 
services énergétiques fiables, durables et modernes à un coût 
abordable, il est impératif d’accélérer l’adoption des énergies 
renouvelables (AIE/IRENA/Division de statistique/Banque 
mondiale/OMS, 2023). Toute la difficulté consiste à adopter des 
énergies renouvelables peu gourmandes en eau. Cette évolution 
contribuerait aussi directement à la réalisation de l’ODD 6, en 
particulier dans les régions touchées par des pénuries d’eau 
ou dans lesquelles la concurrence entre les différents secteurs 
d’emploi de l’eau pour des ressources limitées risque de nuire à 
la prospérité.

La relation entre les ressources en eau et l’énergie tient aussi 
au fait qu’il faut des quantités considérables d’énergie pour 
pomper, traiter et transporter l’eau et les eaux usées, notamment 
pour l’irrigation et l’industrie. Pour parvenir à une distribution 
universelle en eau potable et en électricité, il faudra réduire 
la dépendance de la production d’énergie à l’égard de l’eau et 
vice-versa, tout en cherchant à diminuer les émissions de gaz à 
effet de serre (GES).

Les données indiquent par ailleurs que, pour tous les types de 
production d’énergie, l’utilisation de l’eau a augmenté de façon 
plus ou moins proportionnelle, à l’exception d’une diminution 
notable pour la production électrique à base de combustibles 
fossiles entre 2010 et 2016, une diminution que l’on peut attribuer 
à une forte baisse (près de 20 %) de l'extraction de charbon au 
cours de cette période (AIE, 2021a).

En ce qui concerne la production d’électricité, l’éolien et le solaire 
photovoltaïque constituent les moyens de production les plus 
efficaces par rapport à l’emploi des ressources en eau (WWAP, 
2014). L’énergie solaire photovoltaïque ne nécessite en effet 
que de petites quantités d’eau pour la fabrication et le nettoyage 
des panneaux (Stolz et al., 2017). Elle peut permettre, en outre, 
d’atténuer les pertes en eau et comporte d’autres avantages 
connexes lorsque les panneaux sont installés au-dessus d’un 
plan d’eau (encadré 5).

La décarbonisation de la production énergétique va requérir 
certains minéraux essentiels. L’énergie solaire photovoltaïque, 
par exemple, nécessite une quantité environ six fois plus 
importante de ces minéraux, mesurée en kilogramme par 
mégawatt de puissance installée, que pour une centrale au gaz 
naturel (AIE, 2022). De plus, l’extraction des minéraux essentiels 
exige généralement plus d’eau et présente une écotoxicité 
élevée (AIE, 2021b).
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Pour la production de biocarburants, l'intensité d'eau est 
largement supérieure à celle des combustibles fossiles. Ainsi, 
la production de biodiesel de soja issu de cultures irriguées 
consomme entre 103 et 106 litres par tep (tonnes d’équivalent 
pétrole) quand la production de carburant classique consomme 
entre 102 et 104 litres par tep environ (AIE, 2016, p. 358, figure 9.4). 
La qualité de l’eau doit être aussi prise en compte, les eaux de 
ruissellement pouvant contenir des engrais et des pesticides 
(WWAP, 2017).

Le dessalement est particulièrement gourmand en énergie 
puisqu’à l’échelle mondiale, il compte pour 26 % de toute 
l’énergie utilisée mondialement dans le secteur de l’eau 
(AIE, 2018). En 2018, il existait environ 16 000 usines de 
dessalement opérationnelles, la moitié de la production 
totale étant située dans la région du Moyen-Orient et de 
l’Afrique du Nord (Jones et al., 2019).

Encadré 5   Les canaux solaires, une innovation tirant parti de 
l’interaction énergie-eau

Il y a près de dix ans, des panneaux solaires ont été installés 
sur des canaux dans le cadre d’un projet pilote mené au 
Gujarat (Inde). Outre la sauvegarde de terres potentiellement 
utiles, cette initiative comporte de multiples avantages : en 
mettant les canaux à l’abri du soleil, les panneaux contribuent 
à réduire l’évaporation, ce qui permet de préserver l’eau pour 
d’autres usages. L’eau des canaux refroidit les panneaux 
et les rend ainsi plus efficaces. Enfin, l’ombre projetée des 
panneaux limite la prolifération d’algues. Selon une estimation, 
la production d’électricité pouvait ainsi atteindre deux à trois 
mégawatts par kilomètre (Gupta, 2021). Une autre étude réalisée 
en Californie révélait que l’équivalent de la consommation d’eau 
de deux millions de personnes pourrait même être économisé 
si l’on recouvrait les quelque 6 400 km de canaux californiens 
de panneaux solaires, qui pourraient eux-mêmes produire 
13 gigawatts d’énergie renouvelable (Anderson et Hendricks, 
2022). Des panneaux solaires flottants installés à la surface 
des réservoirs pourraient aussi donner des résultats similaires 
(Jin et al., 2023), notamment en limitant la pousse de mauvaises 
herbes et en réduisant l’utilisation des terres pour la construction 
de nouvelles installations solaires.

Environnement
Les écosystèmes régulent les volumes d’eau disponibles dans 
l’espace et le temps comme leur qualité. En 2021, la valeur 
économique des usages de l’eau issue des écosystèmes 
d’eau douce a atteint près de 58 000 milliards de dollars EU, 
soit 60 % du PIB mondial (WWF, 2023). Ce montant inclut une 
valeur économique totale des usages directs de l’eau évaluée 
à 7 500 milliards de dollars EU par an au moins et une valeur 
de 50 000 milliards de dollars EU par an, soit sept fois plus, 
provenant des usages indirects, lesquels sont constamment 
sous-évalués dans les politiques.

Exemple d’action

Plus de la moitié du PIB mondial dépend de la nature 
(Forum économique mondial, 2020).

Or, la surexploitation des services écosystémiques 
(nourriture, eau, textiles et autres matières premières) 
compromet, entre autres, la capacité de ces derniers à réguler 
le climat et l’eau. Les conséquences en sont potentiellement 
désastreuses : éclatement de conflits autour des ressources 
environnementales et mise en péril de la paix et de la prospérité 
(Dasgupta, 2021).

Les écosystèmes liés à l’eau subissent le plus fortement 
les conséquences d’une mauvaise gestion des sols, de la 
surexploitation des ressources en eau et de la conversion des 
terres (IPBES, 2019). Partout à travers le monde, l’étendue 
et l’état des zones humides continuent à se détériorer 
(Convention sur les zones humides, 2021) même si leurs 
estimations varient considérablement.

Dans de nombreux pays européens, la plupart des tourbières 
ont été asséchées (Joosten et al., 2017). Or, si l’on en croit 
certaines estimations, la restauration des tourbières permettrait 
d’éviter des émissions de gaz à effet de serre équivalant à 
12 % à 41 % des réductions nécessaires pour maintenir le 
réchauffement climatique en-deçà de 2 °C (Leifeld et al., 2019).

Les forêts jouent également un rôle majeur dans le cycle de 
l’eau grâce à leur influence sur les régimes d’évaporation et de 
précipitation, sur la régulation du débit des cours d’eau ainsi 
que sur la recharge des nappes souterraines. Environ 75 % des 
ressources d’eau douce accessibles dans le monde proviennent 
de bassins hydrographiques forestiers (Springgay, 2019).

D’ici à 2030, 150 millions de personnes par an pourraient 
avoir besoin d’une aide humanitaire à la suite d’inondations, 
de sécheresses et de tempêtes ; ce nombre pourrait 
atteindre les 200 millions de personnes par an d’ici à 2050 
(IFRC, 2019). La mise en œuvre de solutions fondées sur la 
nature pourrait néanmoins réduire le nombre de personnes 
ayant besoin d’une aide humanitaire internationale pour des 
raisons liées au changement climatique et aux catastrophes 
d’origine météorologique.

Les solutions fondées sur la nature procurent généralement 
de multiples avantages, dont plusieurs contribuent à la 
prospérité locale, et s’avèrent de plus en plus avantageuses 
sur le plan financier.

Chaque dollar investi dans la restauration des écosystèmes 
peut générer jusqu’à 30 dollars de bénéfices économiques 
(Ding et al., 2018). Aux États-Unis, les investissements dans 
la restauration des paysages créent au moins deux fois plus 
d’emplois qu’un investissement équivalant dans le secteur 
pétrolier et gazier (Calderón, 2017).

Il est désormais reconnu que la restauration des écosystèmes 
est, plus que jamais, essentielle à la résolution des conflits et à 
la consolidation de la paix tout en étant un outil de renforcement 
de l’accès aux ressources, de gestion des risques sécuritaires 
liés au climat, de réduction du recrutement par les groupes 
terroristes et d’allégement de la pression migratoire (Barbut et 
Alexander, 2016 ; PNUE, 2019 ; ONU, 2020a) (encadrés 6 et 7).
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Le renforcement de l’égalité entre les sexes et de 
l’autonomisation des femmes dans le domaine de la gestion des 
ressources naturelles peut contribuer à l’édification d’une paix 
efficace et durable (UICN, 2021) (encadré 8).

À l’inverse, le manque d’informations, le manque de moyens 
techniques et financiers, ainsi que d’autres lacunes en matière 
de capacités, constituent un obstacle à la prise en compte 
de diverses valeurs de la nature dans les processus de prise 
de décision. Cependant, le renforcement des capacités et 
les collaborations entre une diversité d’acteurs de la société 
peuvent contribuer à combler ces lacunes.

Encadré 6   Conflits entre êtres humains et éléphants : la 
dégradation des écosystèmes, l’insécurité hydrique et la 
restauration des sites naturels en question

Sous l’effet de l’extension des établissements humains 
et des activités agricoles, la concurrence de plus en plus 
grande entre les êtres humains et les éléphants pour 
disposer d’espace et de ressources entraîne des conflits 
entre les deux espèces. L’une des principales causes de ces 
conflits est l’insécurité hydrique tant pour les êtres humains 
que pour les éléphants. En effet, la mauvaise gestion des 
terres, en particulier l’élimination du couvert végétal, et la 
surexploitation des ressources en eau ont conduit à une 
diminution des ressources et une augmentation de leur 
variabilité, une situation encore aggravée par le changement 
climatique. Ces changements d’origine anthropique réduisent 
non seulement la productivité agricole, mais ils diminuent 
aussi la quantité de fourrage disponible pour les éléphants 
ainsi que la quantité d’eau de surface disponible pour tous. 
D’où une concurrence de plus en plus accrue. Chaque année, 
en Inde, on fait état de la mort de quelque 400 personnes et 
d’une centaine d’éléphants en raison de conflits de ce type, qui 
ont aussi des conséquences directes pour 500 000 familles, 
victimes de pillages de récoltes. Au Sri Lanka, ces conflits 
ont coûté chaque année la vie à plus de 70 personnes et à 
200 éléphants. Au Kenya, 50 à 120 éléphants « fauteurs de 
trouble » sont abattus chaque année par les autorités chargées 
de la protection de la faune quand quelque 200 personnes 
sont mortes du fait de ces conflits entre humains et éléphants 
entre 2010 et 2017. D’autres pays d’Asie et d’Afrique rapportent 
des situations similaires, voire plus graves. Actuellement, 
les méthodes de gestion des conflits se concentrent sur des 
mesures de prévention telles que la mise en place de zones 
d’exclusion et de systèmes de dissuasion sur le terrain, dont 
la plupart sont fondées sur la nature. On peut citer comme 
exemples, l’utilisation d’épices ou d’abeilles comme moyens 
de dissuasion, l’atténuation des risques via le déplacement 
des éléphants, ou encore l’abattage sélectif et le versement 
d’indemnités financières pour les pertes subies. Toutefois, 
ces mesures ne font que traiter les symptômes du problème. 

Exemple d’action

Pour trouver des solutions durables, il faut intégrer des 
mesures spécifiques à chaque site dans le cadre de plans de 
restauration des paysages qui tiennent compte de la qualité 
et de la quantité des ressources en eau comme du couvert 
végétal, et ce dans l’espace et dans le temps. Renforcer 
la productivité des paysages et la sécurité hydrique, c’est 
promouvoir la coexistence pacifique entre les humains et la 
nature à long terme.

Source : Shaffer et al. (2019).

Encadré 7   Le Parc de la paix de la Salouen : une initiative 
des communautés autochtones pour promouvoir la paix et 
protéger le bassin fluvial de la Salouen

La Salouen est un fleuve qui traverse la Chine, le Myanmar et 
la Thaïlande. Il s’agit de la plus longue rivière à courant libre 
d’Asie. Dans l’État Karen du Myanmar, les eaux du bassin 
fluvial de la Salouen fournissent des services précieux. Elles 
revêtent également une valeur spirituelle et sont sacrées pour 
les résidents autochtones. Or, durant plus de 70 ans, cette 
région a été le théâtre de conflits, y compris de conflits armés.

Créé en 2018 afin de promouvoir une paix durable, le Parc 
de la paix de la Salouen s’étend sur plus de 6 000 km2 et 
couvre un paysage riche en biodiversité. En tant qu’initiative 
communautaire, le Parc permet aux communautés 
autochtones de renouer avec leurs pratiques traditionnelles, 
d’assurer la conservation du bassin et de soutenir la gestion 
des ressources en eau en préservant les écosystèmes 
essentiels. Il est géré de manière durable par les 
communautés autochtones karen grâce à une structure de 
gouvernance démocratique inclusive, qui offre des espaces 
de dialogue aux riverains qui peuvent s’y exprimer sur un pied 
d’égalité. Le Parc de la paix de la Salouen est l’un des lauréats 
du Prix Équateur 2020a.

Toutefois, cette initiative est soumise à de multiples 
pressions, au nombre desquelles figurent l’extraction des 
ressources, les projets de construction d’installations 
hydroélectriques et les conflits territoriaux. De plus, depuis 
le coup d’état militaire de 2021, les déplacements et la 
perturbation des moyens de subsistance en entravent la 
gestion et la surveillance menées par les communautés.

Source : Equator Initiative (2021) ; Kantar (2019) ; avec la contribution 
de Paul Sein Twa (Assemblée générale du Parc de la paix de la 
Salouen/Réseau d’action environnementale et sociale Karen (KESAN)).

a Pour de plus amples informations, voir www.undp.org/fr/press- 
releases/les-laureats-du-prix-equateur-presentent-des-solutions-
basees-sur-la-nature-avant-le-sommet-de-lonu-sur-la-biodiversite.

Exemple d’action

http://www.undp.org/fr/press-releases/les-laureats-du-prix-equateur-presentent-des-solutions-basees-sur-la-nature-avant-le-sommet-de-lonu-sur-la-biodiversite
http://www.undp.org/fr/press-releases/les-laureats-du-prix-equateur-presentent-des-solutions-basees-sur-la-nature-avant-le-sommet-de-lonu-sur-la-biodiversite
http://www.undp.org/fr/press-releases/les-laureats-du-prix-equateur-presentent-des-solutions-basees-sur-la-nature-avant-le-sommet-de-lonu-sur-la-biodiversite
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La coopération transfrontière
Les fleuves, les lacs et les aquifères transfrontaliers 
représentent 60 % des flux d’eau douce dans le monde 
(CEE/UNESCO, 2021). Plus de 310 bassins fluviaux et 
quelque 468 aquifères sont partagés entre deux pays ou 
plus (McCracken et Wolf, 2019 ; IGRAC, 2021). Au total, 
153 pays partagent des cours d’eau, des lacs et des 
aquifères transfrontaliers.

Partout dans le monde, les eaux transfrontalières sont 
soumises à des pressions importantes et accrues du fait de la 
croissance démographique, de l’augmentation de la demande 
en eau, de la dégradation des écosystèmes et du changement 
climatique. La coopération autour des cours d’eau, des lacs 
et des aquifères transfrontaliers peut permettre d’obtenir de 
multiples avantages économiques, sociaux, environnementaux 
et politiques, gages de prospérité et de paix à l’échelle locale, 
nationale, régionale et mondiale.

Si plus 3 600 traités internationaux relatifs aux ressources en 
eau ont été conclus depuis l’an 805 EC (PNUE/Université d’État 
de l’Oregon/FAO, 2002) et si près de 120 organismes de bassins 
internationaux chargés de gérer conjointement les bassins 
partagés ont été créés dans le monde entier (Université d’État de 
l’Oregon, s.d.), de nombreuses masses d’eau transfrontalières 
ne font toujours pas l’objet d’un quelconque dispositif. Sur les 
153 pays partageant des eaux transfrontalières, seuls 32 ont 
conclu des accords de coopération pour au moins 90 % de la 
superficie de leurs bassins transfrontaliers (CEE/UNESCO, 
2021). Qui plus est, il existe très peu d’accords spécifiques aux 
aquifères (Burchi, 2018).

Des travaux de recherche semblent indiquer que « la 
coopération entre les parties prenantes, par la mise en place 
d’une capacité institutionnelle au travers d’accords, de traités ou 
de relations de travail informelles, peut contribuer à réduire les 
risques de conflits. Une fois que des capacités institutionnelles 
ont été établies entre les parties, on constate qu’elles résistent à 
l’épreuve du temps, même en cas de conflit portant sur d’autres 
questions » (Petersen-Perlman et al., 2017, p. 2).

Les initiatives et les plateformes de coopération inclusives 
et participatives pour la gestion des eaux transfrontalières 
sont essentielles pour parvenir à une compréhension 
commune des objectifs et des avantages associés à ce 
type de coopération. À cet égard, certaines communautés 
autochtones et traditionnelles peuvent être dotées de réseaux 
transfrontières établis de longue date. Les placer au centre 
du dialogue peut permettre de renforcer la coopération 
transfrontière (encadré 7).

Dans le monde entier, la représentation des femmes dans le 
secteur de l’eau, et plus particulièrement dans le domaine 
des eaux transfrontalières, reste généralement insuffisante 
(Fauconnier et al., 2018). La participation significative des 
femmes est indispensable à tous les niveaux de coopération 
dans le secteur de l’eau, et notamment dans les processus 
de développement et de consolidation de la paix, dans la 
prévention et la résolution des conflits, ainsi que dans la 
reconstruction et le relèvement après un conflit (encadré 8).

Il est impératif de mettre en place une gouvernance de l’eau 
et une coopération pour la gestion des eaux transfrontalières, 
afin de soutenir la gestion conjointe des eaux de surface et 
des eaux souterraines transfrontalières. Pour ce faire, il faut 
disposer de données fiables.

Compte tenu de la complexité croissante des défis liés 
à l’accès à l’eau, à sa qualité et à sa gestion, et afin de 
prévenir de futurs différends, il sera essentiel de mettre 
en place des accords flexibles, adaptables à l’évolution 
des impératifs, en particulier des mesures d’adaptation 
au changement climatique et d’atténuation de ses effets, 
comme d’y inclure des procédures de consultation et de 
règlement des différends.

En définitive, toute avancée en matière de coopération 
transfrontière dans le domaine de l’eau dépendra de la 
volonté politique.

Encadré 8   Quand les femmes fondent une association 
d’usagers de l’eau pour le barrage de Malaka

Au Yémen, le barrage de Malaka, qui approvisionnait en eau 
trois villages voisins pour l’irrigation et l’élevage, a été source 
de conflit pendant plusieurs dizaines d’années. Dans un 
effort pour mettre fin au conflit, un décret tribal a été mis en 
place, interdisant toute utilisation de l’eau du barrage. Une 
association d’usagers de l’eau (AUE) gérée par des femmes 
de la communauté Al Malaka a vu le jour et est parvenue à 
résoudre les conflits et à restaurer la paix autour des emplois de 
l’eau du barrage. Avec le soutien de l’Organisation des Nations 
Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), les membres 
de cette AUE ont réussi à négocier la mise en place d’un 
système de canalisation permettant d’acheminer, par gravité, 
l’eau du barrage de Malaka vers plusieurs puits souterrains, 
situés dans la région. Il s’agissait d’une solution innovante et 
efficace puisqu’il n’a plus été nécessaire d’utiliser directement 
l’eau du barrage ; elle a aussi permis de réduire l’évaporation 
et de renouveler l’eau des puits. Depuis, l’eau est utilisée de 
façon pacifique par les éleveurs et les agriculteurs des zones 
environnantes. Cet exemple souligne l’importance de la 
participation communautaire et de l’inclusion des femmes dans 
la diplomatie de l’eau au niveau de la région arabe.

Perspectives régionales
Afrique subsaharienne
Alors que les ressources en eau de surface sont réparties de 
manière inégale, les ressources en eaux souterraines sont, 
elles, relativement abondantes dans presque toute la région 
(ONU, 2022). La majeure partie de l’Afrique subsaharienne est 
frappée par une pénurie d’eau économique, caractérisée non 
par le degré relatif de disponibilité des ressources en eau mais 
par un manque d’infrastructures appropriées, associé à une 

Exemple d’action
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mauvaise gestion et à un manque de ressources financières et 
de mesures incitatives. Tous ces facteurs compromettent la 
réalisation de progrès durables (CEA/UA/BAD, 2003).

Plus d’un tiers des pays africains — soit une population de plus 
d’un demi-milliard de personnes sur un total de 1,3 milliard 
d’Africains — sont considérés comme étant en situation 
d’insécurité hydrique (MacAlister et al., 2023 ; Oluwasanya 
et al., 2022). Cette observation reflète bien la situation de 
l’Afrique dans la réalisation des ODD, puisque selon la plupart 
des indicateurs, les progrès restent lents voire il se produit une 
régression dans certains cas (ONU-Eau, s.d.).

Depuis 2015, le nombre de personnes dépourvues d’un accès 
à des services d’approvisionnement en eau potable gérés 
de façon sûre est passé de 703 à 766 millions en Afrique 
(ONU-Eau, 2021b), alors même que le continent reçoit un 
tiers de l’aide publique au développement (APD) mondiale 
pour le secteur de l’eau. En outre, en dépit des appels de haut 
niveau et des efforts soutenus déployés à l’échelle mondiale 
pour améliorer la disponibilité des données, les capacités 
de suivi des données relatives aux indicateurs des ODD sont 
inadaptées (CEE/UNESCO, 2018).

Les perspectives de paix et de prospérité sur le continent 
sont entravées par plusieurs facteurs, parmi lesquels figurent 
les défauts des mécanismes institutionnels et des cadres 
juridiques, l’inadéquation des dispositifs financiers, le manque 
de données et de capacités humaines, la faiblesse des niveaux 
de sensibilisation et de participation des parties prenantes, 
l’insuffisance des infrastructures d’approvisionnement en 
eau pour l’irrigation comme pour les besoins domestiques et 
industriels (MacAlister et al., 2023 ; Oluwasanya et al., 2022 ; 
ONU-Eau, 2021b ; CEA/UA/BAD, 2003 ; Van Koppen, 2003).

La grande majorité (42 sur 48) des pays d’Afrique 
subsaharienne partagent un bassin transfrontalier, sous 
la forme soit de cours d’eau et de lacs, soit d’aquifères 
souterrains (CEE/UNESCO, 2018). L’Afrique est le continent qui 
possède la plus grande proportion de bassins transfrontaliers, 
lesquels occupent près de 64 % de la superficie du 
continent (CEA, 2021).

La coopération transfrontière doit permettre d’élargir les 
savoirs, de renforcer l’éventail des mesures d’atténuation des 
risques liés à l’eau, d’améliorer la préparation et les opérations 
de redressement en cas de sécheresse et d’inondation ainsi 
que d’apporter des solutions plus rentables (CEA, 2021).

Europe et Amérique du Nord
Sur les 42 pays de la région pan-européenne, 27 ont conclu 
des accords qui portent sur au moins 90 % de la superficie 
des bassins fluviaux et lacustres transfrontaliers, ce qui 
en fait l’une des régions les plus avancées au monde en 
termes de coopération transfrontière dans le domaine de 
l’eau (CEE/UNESCO, 2021, p. xii). Or, de tels accords et 
arrangements opérationnels sur les ressources en eau douce 
transfrontalières peuvent contribuer à promouvoir la paix et la 
stabilité (encadré 9).

Dans toute la région, les organismes de bassins fluviaux 
transfrontaliers, établis par les autorités publiques, 
peuvent promouvoir un dialogue inclusif et une prise de décision 
participative en jouant un rôle de médiateur et d’artisan de la paix. 
Ces organismes ont également mis en place des mécanismes 
d’engagement multipartite qui permettent aux jeunes, aux 
femmes et aux parties prenantes concernées de s’exprimer.

Encadré 9   Bassins de la Save et de la Drina : les avantages 
d’une coopération transfrontière pour le relèvement 
après-guerre

Le bassin fluvial de la Save, partagé par la Bosnie-Herzégovine, 
la Croatie, le Monténégro, la Serbie et la Slovénie, fait l’objet 
d’une gestion collaborative. Cette approche exemplaire de 
coopération transfrontière a permis d’instaurer un processus 
efficace de redressement socio-économique au niveau du 
bassin grâce à une coopération post-conflit sur les ressources 
en eau (The Economist Intelligence Unit, 2019). L’importance 
de cette coopération perdure encore aujourd’hui : les 
pays traitent conjointement des problèmes émergents 
(en particulier l’adaptation au changement climatique et 
notamment la gestion des sécheresses) et renforcent la 
coopération intersectorielle en faveur d’une planification et 
de politiques durables, y compris dans le sous-bassin de la 
Drina, où se concentre la majeure partie de la production 
d’énergie hydroélectrique.

Créée en 2002, la Commission internationale du bassin de 
la Save a pour mandat de faire appliquer l’Accord-cadre sur 
le bassin de la Save. Il convient de noter que ce dernier fut le 
premier accord régional à avoir été signé après que l’Accord 
de paix de Dayton a mis fin à la guerre dans l’ex-Yougoslavie. 
Le rétablissement de la navigation intérieure a permis 
de relancer le commerce régional ainsi que de renforcer 
l’intégration économique entre les pays riverains et au-delà, 
notamment avec l’Union européenne. Parallèlement à la 
reconstruction des ponts et des ports dans l’ensemble du 
bassin, des opérations de déblaiement des débris de guerre 
et de déminage ont été menées afin de rétablir les moyens 
de subsistance des communautés locales, notamment par 
l’agriculture et le tourisme.

Compte tenu des tensions croissantes entre les principaux 
utilisateurs d’eau, à savoir le secteur agricole et celui 
de l’énergie, une évaluation participative de l’interaction 
eau-alimentation-énergie-écosystèmes a été réalisée au titre 
de la Convention sur l’eau dans le bassin de la Savea (2014), 
puis dans celui de la Drinab (2016-2022, dans le cadre de 
plusieurs projets). L’objectif de ces évaluations consistait 
à rechercher des solutions intersectorielles pour accroître 
l’efficacité de l’utilisation des ressources, tirer parti des 
complémentarités régionales et améliorer la gouvernance des 
ressources naturelles.

Exemple d’action
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Ces efforts ont abouti, entre autres, à la quantification des 
bénéfices de la coopération transfrontière en matière de 
production hydroélectrique et à l’élaboration de solutions 
pour rendre opérationnelle la régulation du débit dans 
le bassin (notamment grâce à la création d’un groupe 
d’experts), ceci dans le cadre d’une feuille de route pour 
la coordination des activités entre secteurs et pays. La 
feuille de route vise à assister, de façon cohérente, les 
décideurs politiques dans la mise en œuvre de plans 
stratégiques sectoriels et intersectoriels au niveau du 
bassin (notamment dans le cadre du Plan d’action vert 
pour les Balkans occidentaux (GAPWB) — GWP-Med, 
2022 ; s.d.). L’adaptation climatique, la planification 
des énergies renouvelables durables et la gestion des 
sédiments figurent parmi les activités intersectorielles 
incluses dans la feuille de route et qui sous-tendent 
également le Programme de développement intégré des 
corridors fluviaux de la Save et de la Drinac.

a Pour de plus amples informations sur cette évaluation, 
consultez unece.org/environment-policy/water/areas-work-
convention/water-food-energy-ecosystem-nexus.

b L’évaluation de l’interaction de la Drina, de même que la feuille 
de route et les documents relatifs au projet, sont disponibles sur 
www.gwp.org/en/GWP-Mediterranean/WE-ACT/Programmes-
per-theme/Water-Food-Energy-Nexus/seenexus/drina/.

c Pour de plus amples informations, consultez www.worldbank.
org/en/news/loans-credits/2020/08/06/sava-and-drina-rivers-
corridors-integrated-development-program.

Amérique latine et Caraïbes
En Amérique latine et dans les Caraïbes, divers types de 
coopération et de coordination ont permis de renforcer la 
sûreté de l’approvisionnement en eau, le développement 
durable et de promouvoir la paix. Les expériences réalisées 
dans la mise en place de partenariats transfrontaliers dans 
le domaine de l’eau, de programmes de développement 
territorial et d’une gestion de barrages polyvalents ont 
permis de faire apparaître les défis à relever et certains 
enseignements précieux pour atténuer les tensions entre 
les différents usagers de l’eau.

Dans la région d’Amérique latine et des Caraïbes, il 
existe environ 251 barrages polyvalents qui servent 
à la production d’hydroélectricité, à l’irrigation, à 
l’approvisionnement en eau des villes et/ou à la lutte 
contre les inondations. La gestion de telles infrastructures 
suppose nécessairement la mise en place d’une réflexion 
intersectorielle et d’une coordination entre plusieurs 
acteurs afin d’établir un juste équilibre tout au long de leur 
cycle de vie pour éviter les conflits.

Si, dans la région, 45 % de l’électricité est fournie par 
l’hydroélectrique (AIE, 2021c), sa production est toutefois 
menacée par des phénomènes hydrométéorologiques 

extrêmes et variables ainsi que par les tensions croissantes 
entre usagers des bassins dans lesquels elle est exploitée. 
De plus, l’agriculture absorbe plus de 70 % de l’eau utilisée 
en Amérique latine et dans les Caraïbes (CEPALC, 2023). 
Il est donc nécessaire d’adopter une approche fondée sur 
l’interaction eau-énergie-alimentation afin de promouvoir les 
synergies et optimiser les résultats dans différents secteurs.

Outre les barrages polyvalents mentionnés ci-dessus, 
l’Amérique latine et les Caraïbes possèdent de nombreux 
bassins fluviaux et aquifères transnationaux, autant de sites 
où il est vital d’établir des partenariats pour une utilisation 
plus durable de l’eau afin d’assurer la sécurité alimentaire 
et énergétique comme la sûreté hydrique, indispensable 
au développement socio-économique, à la résilience au 
changement climatique ainsi qu’à la prospérité de la région.

Asie et Pacifique
La région Asie-Pacifique n’abrite que 36 % des ressources en 
eau de la planète (CESAP, 2021) alors qu’environ 60 % de la 
population mondiale y habite (ONU, 2023d), de sorte que la 
disponibilité de l’eau par habitant y est la plus faible au monde. 
À cela s’ajoute le problème de la surconsommation des 
ressources en eau, considérée comme la principale cause de 
pénurie d’eau dans la région (CESAP, 2023).

En Asie, les greniers alimentaires du nord-ouest de l’Inde et 
du nord de la Chine, très dépendants de l’irrigation, figurent 
parmi les trois principales zones sensibles de la planète par 
rapport aux risques liés à l’eau, pesant sur la production 
alimentaire (OCDE, 2017). Au fur et à mesure que les pénuries 
d’eau s’accentueront dans la région Asie-Pacifique, les 
gouvernements auront la tâche difficile d’établir des priorités 
entre usagers de l’eau dans des secteurs en concurrence pour 
cette ressource.

Dans cette région, le nombre de personnes confrontées à 
une pénurie d’eau de niveau élevé ou extrêmement élevé 
est passé de 1,1 milliard à plus de 2,6 milliards entre 1975 
et 2010 (FAO/AWP, 2023).

Étant la région du monde la plus vulnérable aux dangers des 
catastrophes naturelles, l’Asie-Pacifique voit le changement 
climatique aggraver les pénuries d’eau et les lacunes 
existantes en matière de réponse aux catastrophes. En 
effet, un tiers (31 %) des catastrophes liées aux conditions 
météorologiques, au climat et à l’eau se produisant dans le 
monde ont lieu en Asie tout comme presque la moitié (47 %) 
des décès et environ un tiers (31 %) des pertes économiques 
qui leur sont associées (OMM, 2021).

Faute de moyens dédiés à la formation et de capacités 
adaptées aux défis propres aux îles du Pacifique, il est souvent 
difficile de mettre en œuvre les meilleures pratiques en 
matière de gestion des ressources en eau (encadré 10).

Un inventaire mondial des aquifères transfrontaliers a révélé 
que 129 aquifères de ce type sont présents en Asie, mesurant 
au total quelque 9 millions de kilomètres carrés, soit près de 
20 % de la superficie totale de la région.

http://unece.org/environment-policy/water/areas-work-convention/water-food-energy-ecosystem-nexus
http://unece.org/environment-policy/water/areas-work-convention/water-food-energy-ecosystem-nexus
http://www.gwp.org/en/GWP-Mediterranean/WE-ACT/Programmes-per-theme/Water-Food-Energy-Nexus/seenexus/drina/
http://www.gwp.org/en/GWP-Mediterranean/WE-ACT/Programmes-per-theme/Water-Food-Energy-Nexus/seenexus/drina/
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À l’heure actuelle, plus de 80 % des pays de la région 
Asie-Pacifique ont mis en place, à un niveau ou à un autre, 
un organisme de bassin fluvial chargé de gérer les ressources 
en eau. Cependant, moins de 1 % des pays ont entrepris un 
recensement des parties prenantes et seulement un tiers des 
pays interrogés ont mis en place des mécanismes formels, 
ou informels, pour mobiliser ces parties prenantes sur les 
problèmes relatifs à l’eau (OCDE, 2021). En outre, seuls 20 % 
des pays dotés d’organismes de bassin fluvial ont adopté 
des dispositions pour la protection des droits autochtones 
et traditionnels (Leckie et al., 2021).

Encadré 10  Le renforcement des capacités dans les petits 
États insulaires du Pacifique

La réalisation des objectifs de l’ODD 6 passera par des efforts 
significatifs pour accroître les capacités du secteur de l’eau dans 
le Pacifique. De fait, seuls 60 % des habitants des îles du Pacifique 
ont accès à des services de distribution d’eau potable de base 
tandis qu’à peine 33 % ont accès à des services d’assainissement 
de base, soit le taux le plus bas enregistré dans le monde (UNICEF, 
2022). Aux divers problèmes auxquels se confrontent les îles du 
Pacifique en matière de gouvernance, de politiques, de législation 
et de propriété dans ce domaine, s’ajoutent des manques 
notables sur le plan des capacités humaines. Or, le manque 
de capacités humaines dans la gestion des ressources en eau 
se traduit par une exploitation insuffisante des installations 
existantes. On estime qu’un millier des 8 500 employés du 
secteur ont besoin d’une formation chaque année. Ce constat 
souligne les contraintes financières et en matière de ressources 
humaines qui pèsent sur les petits États insulaires du Pacifique. 
Selon une enquête de perception menée dans le bassin versant 
de Nadi (Fidji), les habitants des îles du Pacifique privilégient 
des approches communautaires traditionnelles pour gérer les 
ressources en eau. Moyennant une formation plus approfondie 
et la mise à disposition d’outils appropriés, les responsables 
communautaires pourraient améliorer la gestion actuelle des 
ressources en eau (Wilson et al., 2022).

Région arabe
La coopération dans la gestion des ressources en eau à tous 
les niveaux, y compris transfrontière et intersectoriel, revêt une 
importance capitale dans une région où 19 des 22 États arabes 
se situent sous le seuil de pénurie d’eau renouvelable, ce qui en 
fait l’une des régions les plus pauvres en eau au monde. En effet, 
deux tiers du volume des ressources en eau douce se trouvent 
dans des zones transfrontalières et 43 aquifères transfrontaliers 
occupent 58 % de la superficie de la région (CESAO, 2022).

La région arabe est fortement touchée par les conflits. En 2021, 
sept pays arabes étaient en proie à des conflits ; pour certains, il 
s’agissait de conflits prolongés ayant de lourdes répercussions 
sur l’approvisionnement en eau et les infrastructures connexes 
ainsi que sur la coopération potentielle autour des problèmes liés 
à l’eau (CESAO, 2023).

Exemple d’action

Gouvernance
Faire de l’eau un catalyseur pour la prospérité et la paix 
suppose des capacités de gouvernance et une volonté politique 
suffisantes pour relever les défis liés à la distribution de l’eau et 
à l’adaptation que celle-ci requiert sur l’ensemble des secteurs 
et des chaînes d’approvisionnement, ce qui implique d’accorder 
des rôles clés à un éventail de plus en plus large d’acteurs au 
sein des administrations publiques, des organisations de la 
société civile et des marchés (Meinzen-Dick, 2007 ; Woodhouse 
et Mueller, 2017).

Une répartition équitable et efficace de l’eau doit permettre de 
favoriser les investissements et le partage des bénéfices et, 
partant, de renforcer la cohésion sociale.

La surveillance conjointe et le partage des données servent 
de base à une coopération efficace (ONU, 2023a). Le partage 
des savoirs peut également contribuer aux mécanismes de 
gouvernance informels comme le partage de données, la 
coordination intersectorielle et la mise en place de mécanismes 
de financement novateurs permettant d’endosser conjointement 
les risques comme de partager les avantages.

La répartition des ressources en eau consiste à déterminer 
qui reçoit l’eau, à quel moment, de quelle manière et dans 
quelles conditions. La satisfaction des besoins fondamentaux 
des personnes constitue un droit humain et la première 
priorité entre tous les usages concurrents de l’eau. Elle 
est généralement suivie par l’emploi de l’eau à des fins de 
consommation (alimentation, industrie) ou d’autres (énergie 
hydroélectrique, loisirs).

Dans bien des cas, les politiques d’allocation des ressources 
en eau ont été élaborées en application du principe de l’aqua 
nullius (selon lequel l’eau n’appartient à personne), de sorte 
que les peuples autochtones n’ont pas eu la possibilité de faire 
valoir leurs droits, d’où les efforts déployés pour remédier aux 
problèmes d’exclusion hérités du passé (O’Donnell et al., 2023).

Sans amélioration des cadres de répartition des ressources 
hydriques, certaines régions pourraient accuser une baisse de 
croissance économique pouvant aller jusqu’à 6 % d’ici à 2050 par 
suite des effets des pénuries d’eau sur la santé, l’agriculture et 
les revenus (Groupe de la Banque mondiale, 2016).

Pour que le partage des avantages soit possible, il faut investir 
dans les capacités de gouvernance et les réformes des 
systèmes de répartition de l’eau ainsi que favoriser la collecte 
d’informations relatives à la comptabilité et à l’utilisation de l’eau 
comme aux droits afférents. Pour que le partage des avantages 
soit optimal, il est nécessaire d’investir dans la gouvernance, 
non pas seulement dans les infrastructures (Schmeier, 2015 ; 
Whittington et al., 2013) (encadré 11).

Il a été démontré que les bénéfices environnementaux 
connexes (telles la protection de la biodiversité et la lutte 
contre les inondations et la pollution) incitent les partenaires 
à collaborer davantage dans la gestion des ressources en eau 
(ONU, 2023a), contribuant ainsi à orienter et à consolider les 
efforts de coordination des décisions relatives à la répartition 
au niveau du bassin versant.
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Encadré 11   L’interaction eau-énergie-alimentation dans les villes

Aujourd’hui, les villes doivent composer avec de nouvelles formes 
d’interdépendance entre l’eau et les ressources connexes. L’eau, 
l’énergie et l’alimentation constituent des ressources essentielles 
à l’épanouissement de la société tout en étant étroitement liées 
les unes aux autres au sein d’un même système. En adoptant une 
approche fondée sur l’interaction eau-énergie-alimentation, il est 
ainsi possible de réduire les répercussions involontaires ainsi que 
de renforcer la sûreté de l’eau et des ressources connexes. À titre 
d’exemple, on peut citer le cas des villes de Singapour et du Cap. À 
Singapour, on constate que le secteur de l’eau repose largement sur 
la consommation énergétique, dans la mesure où la réutilisation de 
l’eau (programme NEWater) et le dessalement forment des sources 
majeures d’approvisionnement en eau au niveau national (Vincent 
et al., 2014). Au Cap, c’est la crise de l’eau de 2018 qui a mis en 
évidence l’interdépendance des ressources, l’eau étant répartie 
entre la ville et les zones agricoles environnantes. Il en a résulté 
des avis divergents sur qui était à blâmer pour la crise sans pour 
autant donner lieu à une coordination proactive entre les différents 
secteurs concernés et les différentes échelles de gouvernance 
(Enqvist et Ziervogel, 2019 ; Jones et al., 2022).

Face à ces interdépendances, chaque ville réagit à sa manière. À 
l’époque de son accession à l’indépendance, en 1965, Singapour 
dépendait, dans une large mesure, de son voisin, la Malaisie, 
pour s’approvisionner en eau. Or, du fait des tensions politiques 
entre les deux pays, la ville-État s’est fixé comme priorité de 
devenir indépendante pour son approvisionnement en eau. 
Singapour dispose toutefois de ressources en eau naturelles 
limitées ; elle ne possède ni lacs naturels ni nappes phréatiques 
et seulement quelques cours d’eau. Elle a donc dû adopter des 
approches innovantes pour garantir son approvisionnement, 
ce qui a nécessité d’avoir accès à des sources d’énergie fiables 
et abordables (Tortajada et Wong, 2018). Grâce à ces sources 
d’énergie et à des investissements considérables dans la recherche 
et le développement, Singapour a pu mettre en place un système 
de réemploi et de dessalement de l’eau à grande échelle, ce qui 
lui a permis d’accroître son indépendance hydrique comme de 
renforcer la paix et la sécurité au niveau national en atténuant 
les répercussions que les tensions politiques avec la Malaisie 
pourraient avoir sur son approvisionnement. Pour sa part, Le Cap 
a préparé l’avenir en élaborant une stratégie, qui rend prioritaire la 
résilience de la ville à l’égard de l’eau et son ambition de devenir une 
ville responsable dans la gestion des ressources hydriques. Cette 
nouvelle stratégie associe directement les parties prenantes du 
secteur agricole et tient compte des usages agricoles de l’eau dans 
la planification future des ressources en eau (Ville du Cap, 2019).

Les villes de Singapour et du Cap ont ouvert des voies de 
développement pour la gestion des ressources en eau, 
contribuant ainsi à renforcer les capacités d’adaptation du secteur 
de l’eau comme d’autres secteurs, et ce dans l’intérêt de la paix et 
de la prospérité.

Exemple d’action

Science, technologie et information
Afin de prendre des décisions éclairées, soient-elles 
de nature technique ou managériale, il est primordial 
de disposer de données et d’informations précises 
(UNESCO/ONU-Eau, 2020).

Les données et informations en temps réel obtenues sur 
des périodes relativement courtes (c’est-à-dire entre une 
minute et une heure) sont particulièrement utiles pour 
prendre des décisions opérationnelles, notamment dans le 
cadre des systèmes d’alerte précoce, ainsi que pour gérer 
les infrastructures afin d’atténuer les risques d’inondation. 
De même, les données à moyen et long terme (c’est-à-dire 
au cours d’une même année et d’une année à l’autre) 
permettent de renseigner la conception stratégique des 
infrastructures hydrauliques et la planification basée sur 
des scénarios.

Cependant, on déplore toujours un manque considérable 
de données et d’informations historiques et actualisées sur 
les eaux de surface et les eaux souterraines, l’humidité des 
sols et les paramètres hydrologiques et météorologiques 
associés. En outre, les données historiques (séries 
chronologiques) dont on dispose perdent de leur fiabilité 
en raison de l’augmentation de la variabilité (et du 
changement) climatique, ce qui pose des problèmes 
tant pour la planification que pour la conception des 
infrastructures hydrauliques (GIEC, 2022 ; Milly et al., 2008).

Les agences gouvernementales chargées du suivi et de 
la gestion des ressources en eau ne disposent souvent 
pas des capacités pour collecter les données et réaliser 
les analyses nécessaires à la résolution des problèmes 
économiques et sociaux liés à celles-ci (ONU, 2023a). Il 
s’agit là d’un défi important qui touche tous les pays du 
monde (UNESCO/ONU-Eau, 2020 ; Cantor et al., 2018 ; 
Stewart, 2015).

Faute de capacités de surveillance et de suivi suffisantes, 
les données relatives à la quantité d’eau, et a fortiori 
celles relatives à la qualité de l’eau, restent insuffisantes. 
Ce constat vaut particulièrement pour nombre de pays 
à faible revenu en Asie et en Afrique (ONU, 2023a). Il 
est généralement admis que certaines des régions où 
le manque de données est le plus aigu sont également 
les plus vulnérables aux aléas hydroclimatiques (Wilby, 
2019). Parmi elles, les régions de haute altitude et les États 
fragiles échappent à une surveillance suffisante.

Tout porte à croire que les zones de haute altitude se 
réchauffent plus rapidement que la moyenne mondiale 
(Pepin et al., 2015). Par conséquent, il est urgent de 
procéder à des évaluations hydrologiques dans les régions 
montagneuses (Wester et al., 2019 ; Immerzeel et al., 2010).

Une augmentation du nombre de stations de mesure 
est nécessaire, en particulier dans les bassins 
sous-représentés et les zones écologiquement vulnérables, 
afin d’appréhender toute l’ampleur de la variabilité 
hydrologique et des influences anthropiques.
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Les sciences participatives représentent un moyen 
privilégié de collecter des données tout en faisant 
participer le public à des projets relatifs aux ressources 
en eau (Hegarty et al., 2021). En plus de produire des 
données, elles ont aussi des impacts positifs sur le plan 
environnemental, social, économique et politique (Hecker 
et al., 2018), notamment en permettant la consolidation 
des processus décisionnels participatifs et du leadership 
au niveau local comme le renforcement des capacités 
(Njue et al., 2019).

Le partage transparent et l’échange volontaire de données 
et d’informations sont essentiels à une gestion efficace 
des ressources en eau. Pourtant, les niveaux de partage 
varient de manière significative. Il arrive, en effet, que 
des données et des informations soient occultées ou 
manipulées pour servir les intérêts d’un ou de plusieurs 
acteurs au détriment de ceux des autres. Des délais 
importants peuvent aussi s’écouler entre la collecte et 
le partage des données, ce qui peut entraver la prise de 
décisions opérationnelles.

Le partage de données est plus susceptible de se 
produire s’il répond à un besoin opérationnel particulier et 
sous-tend des utilisations concrètes telles que la réduction 
des risques d’inondation ou la gestion d’une infrastructure 
transfrontalière (un réservoir par exemple) entre riverains.

L’intelligence artificielle (IA) pourrait apporter des 
solutions aux défis posés par les services WASH, par 
les usages agricoles et industriels de l’eau ainsi que par 
la gestion des ressources en eau. Néanmoins, les outils 
d’intelligence artificielle ont, eux aussi, besoin de données 
pour être performants.

Les avantages potentiels de l’IA sont toutefois à 
considérer avec prudence, car on ignore encore, dans une 
large mesure, quels seront les effets de cette technologie 
émergente, susceptible de provoquer des problèmes 
graves et inattendus. L’utilisation de l’IA présente, en effet, 
le risque de compromettre l’ensemble des systèmes d’eau 
en cas d’erreurs de conception, de dysfonctionnements 
et de cyberattaques, ce qui, dans le pire des cas, 
pourrait entraîner la destruction d’infrastructures 
essentielles (encadré 12).

Depuis quelques années, les entreprises du secteur 
des technologies de l’information deviennent de plus 
en plus gourmandes en eau, leur consommation ayant 
parfois augmenté d’un tiers. Cette augmentation est en 
grande partie attribuée au développement de l’IA et des 
technologies afférentes. En effet, de grandes quantités 
d’eau sont utilisées pour refroidir les ordinateurs qui 
exécutent les programmes d’IA, sans compter l’électricité 
nécessaire pour alimenter les équipements. À titre 
d’exemple, le programme de formation par simulation 
de GPT-3, installé dans des centres de données 
ultramodernes aux États-Unis, nécessite environ 
700 000 litres d’eau (Li et al., 2023).

Encadré 12   Les risques associés aux cyberattaques

Au cours des dernières années, le nombre de cyberattaques contre 
des infrastructures hydrologiques essentielles — notamment 
celles qui concernent l’approvisionnement en eau potable, le 
traitement des eaux usées et des égouts, les barrages et les 
canaux — est en hausse (Tuptuk et al., 2021). De tels risques 
devraient encore augmenter en raison du développement et de 
l’adoption croissante de systèmes hydriques cyber-physiques, 
qui permettent l’intégration de capacités informatiques et 
matérielles afin de contrôler et surveiller les processus. Autrefois, 
la sécurité des systèmes d’eau était essentiellement assurée par 
leur isolement géographique, qui limitait l’accès aux éléments 
de contrôle. Mais avec l’émergence de l’Internet des objetsa, les 
systèmes hydriques dépendent de plus en plus de technologies 
intelligentes, qui intègrent des outils d’analyse aux systèmes de 
contrôle industriel afin d’améliorer les capacités de détection et de 
contrôle (Bello et al., 2023 ; Tuptuk et al., 2021).

« Une cyberattaque pourrait être lancée à distance, au moyen 
de techniques de commande et de contrôle afin d’interrompre 
le fonctionnement d’un système et de permettre à des parties 
illégitimes d’avoir accès à des informations critiques et 
confidentielles. Dans les cas les plus graves, ce type d’attaque 
peut même causer des dommages physiques à la structure 
du système. En outre, ces attaques peuvent compromettre la 
qualité de l’eau en modifiant les systèmes de traitement ou en 
supprimant les alertes à la contamination par action sur les 
capteurs de détection de la qualité de l’eau » (Bello et al., 2023, 
p. 2). Les conséquences sur la société peuvent être lourdes et 
diverses. Les cyberattaques peuvent compromettre les services 
d’infrastructures essentielles pour l’approvisionnement en eau 
potable, le traitement des eaux usées et l’assainissement, la 
production agricole et les systèmes alimentaires, la production 
d’énergie, la navigation et la gestion des catastrophes naturelles 
(notamment les inondations et les sécheresses) (Gleick, 2006 ; 
Amin et al., 2012 ; Copeland, 2010).

Face à cette menace, les autorités publiques mettent au point 
des plans en matière de cybersécurité afin de protéger les 
infrastructures d’eau essentielles. L’atténuation des risques 
passe aussi par la formation du personnel à la détection et à 
l’évaluation des menaces pesant sur les infrastructures hydriques 
(Bello et al., 2023 ; Moraitis et al., 2020 ; Hassanzadeh et al., 
2020 ; Adepu et Mather, 2016). Au nombre des mesures adoptées 
figurent des évaluations régulières de cybersécurité et des plans 
d’intervention en cas d’incident, une surveillance constante des 
processus de gestion des systèmes d’approvisionnement en 
eau ainsi que des contrôles d’accès, un cryptage, des pare-feu, 
des mesures antivirus, des sauvegardes et une authentification 
multifactorielle (Waterfall, 2023).

a  L’Internet des objets désigne les dispositifs dotés de capteurs, de 
capacités de traitement, de logiciels et d’autres technologies, qui se 
connectent et échangent des données avec d’autres dispositifs et 
systèmes par le biais d’Internet ou d’autres réseaux de communication.

Exemple d’action
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Éducation et renforcement des 
capacités
Les progrès vers un accès universel à l’eau potable 
et à l’assainissement sont insuffisants, comme en 
témoignent les indicateurs de l’ODD 6 (ONU, 2023b). 
Pour y remédier, l’éducation et le renforcement des 
capacités sont des passages obligés. Pourtant, 
dans de nombreuses régions du monde, et en 
particulier dans nombre de pays en développement, la 
gestion des services d’approvisionnement en eau et 
d’assainissement est loin d’être optimale. Le manque de 
formation et de compétences adaptées est au cœur de 
ce problème (UNESCO, 2014).

Cette situation entraîne notamment un retard dans 
l’adoption de nouvelles technologies de traitement des 
eaux, d’assainissement et de gestion intégrée des bassins 
fluviaux, ce qui, en retour, se traduit par un gaspillage de 
l’eau, une contamination des ressources en eau douce et 
des niveaux d’accès insuffisants à l’eau potable.

Dans bien des régions du monde, les ressources en eau 
subissent des contraintes de plus en plus accrues, ce 
qui augmente les risques de concurrence à différentes 
échelles. Or, si l’on veut prévenir et désamorcer les 
crises et les conflits liés à l’eau, il faudra adopter de 
nouveaux modes de pensée ainsi que des solutions et 
des dispositifs de gouvernance novateurs et souvent 
transdisciplinaires. Pour ce faire, l’éducation doit servir de 
catalyseur à l’adoption et l’application de ces nouvelles 
méthodes, technologies et comportements.

L’eau peut être un facteur d’exacerbation des effets des 
conflits sur les moyens de subsistance locaux, y compris 
sur l’éducation. De fait, ces conflits entraînent une 
réduction de l’accès aux services de distribution d’eau 
et d’assainissement, qui peuvent contraindre certains 
enfants à abandonner l’école, une situation qui nuit de 
manière disproportionnée aux filles.

À plus long terme, les conflits peuvent affecter la 
disponibilité de spécialistes qui puissent assurer la 
formation et le renforcement des capacités. Le déclin 
institutionnel, l’attrition ou encore l’émigration sont 
autant de facteurs pouvant entraîner la disparition des 
compétences locales.

Les conflits peuvent, en outre, entraver la mise en place 
et le bon fonctionnement des stations de contrôle ou 
endommager les infrastructures existantes et, partant, 
compromettre la collecte de données et d’observations 
pertinentes, indispensables à la conception et à 
l’exploitation des infrastructures.

Des compétences économiques et financières sont 
nécessaires pour élaborer des politiques appropriées 
en matière de sûreté hydrique et de sécurité alimentaire 
ainsi que pour évaluer les répercussions du prix 
de l’eau et celles des subventions. En l’absence de 
politiques économiques, ou si celles-ci sont mal 

conçues et mal exécutées, on risque d’aboutir à une 
utilisation non optimale des ressources en eau et 
à des gaspillages. Le cas des subventions qui ont 
des effets pervers en est la preuve lorsque celles-ci 
conduisent à une surconsommation et à un emploi 
inefficace des ressources en eau, dans l’agriculture 
par exemple (Myers, 1998).

Renforcer les compétences et les capacités est une 
condition préalable au relèvement après un conflit ou une 
crise. Ceci s’avère nécessaire non seulement pour ne pas 
revenir à la situation antérieure mais aussi pour tirer parti 
des perturbations et s’en servir comme d’une opportunité 
de mieux reconstruire — autrement dit, d’améliorer les 
infrastructures, les procédures opérationnelles et la 
résilience globale.

L’éducation et le renforcement des capacités jouent 
un rôle clé dans la médiation et la résolution des 
conflits. L’élaboration de solutions fiables, centrées 
sur la réduction des risques, requiert souvent une 
compréhension approfondie des contextes sociaux et 
culturels locaux, notamment des valeurs culturelles et 
religieuses attribuées à l’eau.

Le manque d’accès aux données et aux informations 
scientifiques, ainsi que les capacités limitées 
d’interprétation de ces renseignements, empêchent 
souvent l’instauration d’un climat de confiance entre 
les parties prenantes (ONU, 2023a). Dans de telles 
conditions, les sciences participatives peuvent favoriser 
une production de données plus transparente, à même 
de susciter la confiance et de permettre la prise de 
décisions éclairées et légitimes tout en favorisant 
la participation active de l’ensemble des parties 
prenantes (UNESCO-PHI, 2022).

À l’heure actuelle, quelque 1,2 milliard de personnes, 
soit une personne sur six, ont entre 15 et 24 ans. D’ici 
à 2030, ce nombre devrait augmenter de 7 % (ONU, 
2020b). La mobilisation des jeunes et leur éducation sont 
donc essentielles pour former une génération future de 
dirigeants engagés en faveur d’une meilleure gérance de 
l’eau. Les femmes et les filles, qui comptent pour près 
de la moitié de ces jeunes, jouent souvent un rôle pivot 
en tant que vecteur de changement dans les domaines 
des sciences hydrologiques, de la culture et de la 
gouvernance de l’eau. Des preuves empiriques montrent 
clairement que la participation des femmes améliore 
l’efficacité des projets relatifs à l’eau (Van Wijk-Sijbesma, 
1998). Par conséquent, il est essentiel de leur proposer 
une éducation de qualité ainsi qu’une formation qui 
renforcent leurs capacités en vue de garantir la sûreté 
future de l’eau et d’édifier une société résiliente.
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Financer la sûreté de l’eau et atténuer 
les risques d’investissement
À y regarder de près, la résolution de toutes les crises liées 
à l’eau va nécessiter des capitaux, notamment le versement 
d’une aide financière internationale significative aux pays en 
développement (OCDE, 2022).

Au vu des vastes besoins d’investissement dans les services 
d’approvisionnement en eau et d’assainissement, en particulier 
dans les pays à faible revenu et à revenu intermédiaire, la 
recherche de nouveaux capitaux constitue une priorité. Au 
niveau mondial, on estime que les coûts liés à la réalisation 
de l’ODD 6 dépassent 1 000 milliards de dollars EU par an, soit 
1,21 %1 du PIB mondial (Strong et al., 2020).

Suivant le principe de l’utilisateur-payeur, les tarifs d’utilisation 
devraient constituer la part la plus stable et la plus importante 
des revenus du secteur et servir à financer les dépenses 
d’exploitation et de maintenance ainsi que la construction des 
infrastructures ou leur modernisation avec des technologies 
plus efficaces ou plus durables, comme l’amélioration de la 
qualité de services. Des dispositifs tels que l’échelonnement 
des tarifs permettent d’améliorer le recouvrement des 
coûts et de garantir aux usagers à faibles revenus une 
facturation abordable, en offrant les prix les plus bas pour 
une consommation qui, jusqu’à un certain niveau, couvre les 
besoins de base (encadré 13).

Sans un investissement de grande ampleur, la réalisation de 
l’ODD 6 n’aura pas lieu, ce pourquoi le secteur privé a un rôle 
majeur à jouer à cet égard. Toutefois, si les investisseurs 
privés, et en particulier au niveau institutionnel, s’intéressent 
de plus en plus à l’extension de leurs portefeuilles 
d’investissements durables, il existe peu de produits financiers 
qui permettent d’attirer les investissements vers le secteur de 
l’eau (Trémolet et al., 2019).

Les fonds de développement peuvent contribuer à attirer des 
investissements privés, notamment au moyen de méthodes 
de financement mixte qui offrent de meilleures conditions 
aux acteurs commerciaux au travers de garanties et de 
subventions (OCDE, 2018). En 2021, 171 millions de dollars EU 
ont été investis dans le secteur de l’eau grâce à des fonds de 
développement, soit seulement 1,9 % de la valeur des fonds 
d’aide publique au développement alloués à ce secteur au 
cours de la même année (OCDE.Stat, s.d.).

On note aussi l’émergence d’obligations vertes et de 
fonds communs de créances (FCC) qui agrègent des 
investissements plus modestes. Les fonds communs de 
créances, en particulier, permettent le regroupement, sous une 
même entité juridique, de projets qui, pris individuellement, 
seraient trop modestes pour attirer des financements, ou la 
propriété de projets de grande envergure dans le cadre d’un 
consortium de promoteurs de projets.

1  Calculé à partir du PIB mondial de 2018, soit un montant de 85,79 
milliers de milliards de dollars EU.  

Une meilleure compréhension des risques posés par 
les ressources en eau peut encourager les acteurs 
financiers à s’engager auprès des entreprises pour 
qu’elles investissent dans l’atténuation de ces risques. 
En 2020, ceux-ci ont coûté aux entreprises 301 milliards 
de dollars EU alors que le coût de l’atténuation de ces 
risques n’aurait été que de 55 milliards de dollars EU. Dans 
presque tous les secteurs, les répercussions financières 
de risques associés aux ressources en eau dépassent le 
coût de l’action, notamment en Asie et en Afrique où les 
rapports coûts-avantages de ces investissements sont 
potentiellement les plus élevés (CDP, 2021).

Investir dans des infrastructures résilientes au 
changement climatique constitue un bon moyen 
de préserver la valeur de ces investissements et la 
disponibilité des services de base dans un contexte 
d’incertitude (sur la demande future, la disponibilité des 
ressources et l’exposition aux risques environnementaux, 
par exemple). Il s’agit également d’une décision financière 
judicieuse, car la protection des actifs exposés aux 
dangers dans les pays à faible revenu et à revenu 
intermédiaire peut générer des bénéfices quatre fois 
supérieurs aux coûts de ceux-ci (Banque mondiale, 2019).

Le secteur privé et le monde financier jouent également 
un rôle essentiel en orientant les financements vers des 
activités susceptibles d’accroître l’exposition aux risques 
liés à l’eau ou en les détournant de ces activités. Toutefois, 
les banques centrales ne semblent pas appréhender 
pleinement ces risques. En 2021, sur l’ensemble des 
banques interrogées, à peine deux sur cinq avaient réalisé 
une analyse des risques liés au climat et à l’environnement 
(Houben et al., 2021).

Pour garantir un avenir où la sûreté de l’eau sera gage 
de paix et de prospérité, il est temps d’augmenter la 
quantité comme la qualité des investissements relatifs 
à l’eau, en particulier dans les pays à faible revenu et à 
revenu intermédiaire, qui sont parmi les plus exposés aux 
risques. Compte tenu de l’ampleur des investissements 
nécessaires, des sources de financement à la fois 
publiques et privées sont indispensables.
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Encadré 13   Des subventions ciblées pour 
l’approvisionnement en eau au Chili

Au Chili, les réformes du secteur l’eau menées dans les 
années 1980 ont abouti à la mise en place de tarifs pour la 
distribution en eau et la fourniture d’assainissement dans 
les villes. Ces réformes, qui visaient à amortir les coûts de 
ces services, se sont traduites par des gains significatifs 
d’efficacité, mais elles ont aussi entraîné une augmentation 
de leur prix.

En réponse aux préoccupations sur les difficultés de 
paiement des ménages à faible revenu, le Gouvernement 
chilien a introduit, au début des années 1990, un programme 
de subventions individuelles pour la consommation d’eau, 
soumis à des conditions de revenus.

Le programme concernait près de 20 % des ménages les 
plus pauvres du pays, c’est-à-dire ceux qui consacraient 
plus de 5 % de leurs revenus mensuels au règlement de leur 
facture d’eau et d’assainissement. Il prévoyait le versement 
d’une subvention couvrant 25 % à 85 % du coût des services 
d’assainissement et d’approvisionnement en eau, et ce 
jusqu’à 15 m3 par mois, tout dépassement étant facturé au 
prix fort. La mise en œuvre de ce programme a été confiée 
aux autorités municipales, qui recevaient les demandes, 
déterminaient l’éligibilité des demandeurs et versaient la 
subvention directement aux distributeurs d’eau à partir des 
fonds reçus du gouvernement (OCDE/CEPALC, 2016).

Grâce à la combinaison d’une tarification échelonnée et du 
programme de subventions, le Chili a pu augmenter les prix 
de l’eau pour couvrir les dépenses d’exploitation sans pour 
autant compromettre ses objectifs en matière de protection 
sociale et de fourniture de services. En 2000, le programme 
de subventions avait coûté 42,5 millions de dollars EU, soit 
bien moins que le précédent programme de subventions 
universelles, qui accordait des subventions aux fournisseurs 
de services de distribution d’eau et d’assainissement, 
alors déficitaires. En effet, alors que le secteur de l’eau et 
de l’assainissement accusait un déficit financier de 2 % de 
ses actifs, il est devenu excédentaire de 4 %, générant des 
bénéfices nets de 107 millions de dollars EU, soit plus de 
deux fois le coût du programme de subventions (Leflaive et 
Hjort, 2020).

Depuis, le programme de subventions a été actualisé et 
élargi afin de cibler également les groupes vulnérables. Une 
subvention intégrale a également été mise en place pour les 
bénéficiaires d’aides sociales (Chile Solidario) destinées aux 
ménages les plus démunis (Contreras et al., 2018).
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